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Editorial

La mise en réseau prévue au sein du Programme wallon de Développement rural 
(PwDR) s’étend à l’ensemble de la période de programmation, dans le cas du Réseau 
rural, de 2009 à 2014.

La Cellule d’Animation, en charge de la mise en réseau des bénéficiaires du PwDR et 
des acteurs du monde rural, a ainsi mené pendant trois ans une première vague d’acti-
vités d’animation, de communication, de capitalisation et de soutien à la coopération. 
Cette première phase de 2009 à 2011 a donné lieu à de nombreuses publications que 
vous pouvez aisément retrouver dans le Catalogue des publications du Réseau dis-

ponible sur le site www.reseau-pwdr.be. Six séminaires dont un international, pas moins de cinquante événements (visites de terrain, 
ateliers régionaux, groupes de travail,…) ont rassemblé quelque 1.500 personnes à des moments clés et autour de sujets aussi variés 
que alimentation et territoire, érosion, jeunes ET agriculteurs, biens publics, énergie et agriculture, forêt multifonctionnelle, mobilité, 
coopération transcommunale,…

Fin 2011, la Cellule d’Animation a organisé l’auto-évaluation du Réseau. Une occasion pour les membres du Réseau de se poser sur 
les trois premières années, d’identifier les points forts et améliorations à apporter. Si plusieurs thématiques ont été mises en veille, la 
commande de départ étant atteinte, deux nouveaux défis sont apparus : un exercice de prospective sur le futur des zones rurales et le 
développement de l’économie rurale.

C’est donc un programme de travail ambitieux, dans la suite logique de la première phase, qui attend les membres du Réseau. Et donc 
vous aussi, cher lecteur ! Si vous souhaitez être tenu au courant des activités du Réseau, contactez la Cellule d’Animation. Les travaux 
sont ouverts à tous, l’information doit circuler encore mieux et les énergies converger vers une réelle mise en réseau au bénéfice du 
renforcement des zones rurales.

Au plaisir de vous rencontrer dans les prochains événements du Réseau !

Bonne lecture ! 
La Cellule d’Animation du Réseau
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Actualités européennes

Créée en 1957 et mise en œuvre en 1962, 
la Politique Agricole Commune avait 
pour but premier d’assurer l’alimenta-
tion en suffisance des populations au 
lendemain d’une décennie de privations 
dues à la guerre. La production était 
subventionnée et les prix soutenus par 
le rachat des excédents. Elle visait aussi 
à accroître la productivité, stabiliser les 
marchés, garantir un approvisionne-
ment suffisant et assurer des prix raison-
nables aux producteurs.

« ‘70 et ‘80... Les belles années !  » comme 
disent les fermiers de l’époque. La pro-
duction explose. L’Europe se protège des 
marchés extérieurs et soutient largement 
les prix. Les objectifs que s’est assignée la 
PAC sont atteints. En 1982 et 1988, deux 
réformes se suivent sans grands résultats. 
Les stocks s’accumulent pour atteindre des 
niveaux record. Les dépenses budgétaires 
ne cessent de croître. Parallèlement, le re-
venu agricole a cessé de progresser depuis 
1973 et la disparité entre exploitations s’ac-
centue. Le nombre d’actifs agricoles est en 
régression constante à cause des gains de 
productivité. 

Au cours des années 1990, la PAC connaît 
deux réformes majeures qui en font un vé-
ritable enjeu de société. On passe d’un sys-
tème fondé essentiellement sur les prix, à 
un soutien du revenu des exploitants repo-
sant à la fois sur les prix et les aides directes. 
Dorénavant, des aides directes sont versées 
en compensation de la baisse des prix. En 
outre, est née l’obligation de gel des terres 
pour bénéficier des aides compensatoires. 
Les premières mentions de préservation 
de l’environnement apparaissent. On se 
souviendra de l’élan de contestation qui a 
mené les agriculteurs européens au Rond-
point Schuman.

En 1999, les perspectives financières de 
l’Union européenne sont fixées pour les 
années 2000-2006. La PAC est directement 
concernée. Son budget est gelé jusqu’en 
2013. C’est l’«  Agenda 2000  ». Il anticipe 
le nouvel élargissement de l’Europe ainsi 
que les exigences renforcées en matière de 

développement rural et de protection de 
l’environnement. Afin d’améliorer la com-
pétitivité de l’agriculture européenne dans 
le cadre notamment de l’OMC, la Commis-
sion propose une plus grande libéralisa-
tion des marchés agricoles, une meilleure 
répartition des soutiens entre les secteurs 
et les régions (découplage des aides de la 
production), un transfert des aides vers le 
développement rural (modulation) et enfin 
une attribution des aides conditionnée par 
de bonnes pratiques agricoles (condition-
nalité).
Fin 2008, le bilan de santé de la PAC accen-
tue la manœuvre et la PAC doit financer de 
nouveaux défis comme le changement cli-

matique, la gestion de l’eau, la biodiversité. 
En Wallonie, c’est l’agriculture bio et le sec-
teur laitier qui bénéficient directement des 
nouvelles répartitions.

La suite, vous la connaissez... ! Les propo-
sitions de la Commission européenne sur 
la réforme de la PAC après 2013 visent à 
renforcer la compétitivité, la durabilité et 
l’ancrage, sur l’ensemble des territoires, du 
secteur agricole pour garantir aux citoyens 
européens une alimentation saine et de 
qualité, préserver l’environnement et déve-
lopper les zones rurales. En octobre 2011, 
la Commission a présenté des propositions 
législatives destinées à rendre la PAC plus 

Focus sur l’actualité européenne
1962 – 2012, la PAC a 50 ans…
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Un deuxième pilier qui soutient la modernisation de l’agriculture.

La Commission Hallstein II en 1962.



Actualités européennes

efficace. L’approbation des différentes 
réglementations et des actes d’application 
est attendue d’ici la fin de 2013, afin que la 
réforme de la PAC puisse entrer en vigueur 
à partir du 1er janvier 2014.
La PAC a été un des fondements de la 
construction européenne. Elle est une in-
contestable réussite sous certains aspects : 
modernisation de l’agriculture, dévelop-
pement de la production, autosuffisance 
alimentaire et gains de productivité, 
prise en compte de la ruralité dans son 
ensemble. Mais elle a rencontré de formi-
dables écueils comme les crises liées à la 
surproduction de certains produits, l’entrée 
groupée de nouveaux membres, l’oppo-
sition musclée des agriculteurs à chaque 
nouvelle réforme, l’image négative « d’une  

agriculture sous perfusion européenne  » 
qui persiste parfois dans le grand public. 
Profitons de cet anniversaire pour se rap-
peler les grands moments de la PAC, mieux 
appréhender notre avenir en connaissant 
notre passé... et pourquoi pas, prendre part 
à la dynamique d’information des citoyens 
que lance la Commission via son site web : 
« 50 ans de la PAC ».

Un cadre stratégique 
commun

Après la présentation en octobre de ses 
propositions en matière de politique de 
cohésion, la Commission a présenté ce 
14 mars le «  cadre stratégique commun  »  
(CSC) pour aider les Etats membres à se 
préparer à la prochaine période de pro-
grammation. Ce cadre doit contribuer à dé-
finir des priorités d’investissement claires 
pour la prochaine période de program-
mation, qui s’étend de 2014 à 2020, dans 
les Etats membres et leurs régions. Il per-
mettra d’associer nettement mieux diffé-
rents fonds afin de maximiser l’impact des 
investissements de l’UE. Le CSC remplacera 
les orientations stratégiques actuellement 
distinctes pour la politique de cohésion, 
la politique de développement rural ainsi 
que la pêche et la politique maritime et 
constituera le seul document d’orienta-
tion pour l’ensemble des cinq futurs fonds 
(FEDER, FSE, Fonds de cohésion, FEADER et 
FEAMP).

Il contiendra :
•	 des actions clés pour chaque fonds et 

objectif thématique afin de cibler les 
investissements sur les secteurs porteurs 
de croissance ;

•	 un plan en cinq étapes pour l’élaboration 
de contrats de partenariat qui seront si-
gnés avec la Commission européenne et 
de programmes adaptés aux spécificités 
territoriales ;

•	 des programmes financés par plusieurs 
fonds afin de mieux coordonner et as-
socier les fonds, en évitant les doubles 
emplois et en réduisant la charge et les 
coûts administratifs ;

•	 des domaines d’action prioritaires au 
travers de la coopération territoriale au 
sein des régions et des Etats membres et 
entre ces entités, lorsque cette coopéra-
tion apporte une valeur ajoutée particu-
lière ;

•	 une cohérence avec la gouvernance 
économique grâce à l’attribution de la 
priorité aux dépenses susceptibles de 
stimuler la croissance et à la conformité 
avec les objectifs de la stratégie d’assai-
nissement budgétaire ;

•	 la confirmation des principes horizon-
taux d’égalité entre les hommes et les 
femmes, de non-discrimination et de 
développement durable.

Et en Wallonie ?
Les autorités nationales et régionales 
s’appuieront sur ce cadre pour élaborer 
leur «  contrat de partenariat  » avec la 
Commission européenne. Un contrat de 
partenariat dans lequel elles s’engagent 
à atteindre les objectifs de l’Europe en 
matière de croissance et d’emploi pour 
2020. La Wallonie dispose aujourd’hui 
d’une coupole commune avec les autres 
Etats et devra faire à la Commission 
européenne une proposition qui tienne la 
route en matière de choix des priorités pour 
la Région et de gestion interministérielle, 
administrative et financière multi fonds. 
Du pain sur la planche donc dans les 
prochaines semaines !

 
 
 
 
 
 
http://ec.europa.eu/agriculture/50-years-of-cap/index_fr.htm 
Ce site célèbre les 50 ans de la politique agricole commune (PAC) avec l’ensemble des 
citoyens. Informez-vous sur la PAC et découvrez les activités organisées dans toute 
l’Union européenne!
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Poursuivre les actions d’inclusion sociale 
en milieu rural.



Future politique de 
Développement rural

Le budget alloué à la politique de Déve-
loppement rural 2014-2020 devrait rester 
sensiblement le même, soit 14,6 billions 
d’euros par an. Ce montant devrait per-
mettre de maintenir une continuité dans 
les efforts actuellement menés par les 
différents Etats pour apporter des ré-
ponses aux défis qui s’annoncent. Les 
priorités du Programme de Développe-
ment rural (PDR) devront correspondre à 
des champs d’intervention (bases des fu-
tures mesures). Ces priorités fourniront la 
base pour déterminer le soutien du FEA-
DER aux régions rurales, pour identifier 
des objectifs quantifiés qui seront validés 
par l’Europe et chaque Etat membre.

Chaque Etat membre aura aussi la pos-
sibilité de mettre en œuvre des sous 
thématiques comme : les jeunes agricul-
teurs, les exploitations de petite taille, les 
zones de montagne, les circuits courts. 
Chaque sous-programme établi par les 
autorités publiques devra contenir une 
analyse de la situation, des objectifs pré-
cis à atteindre et les mesures adéquates 
pour y parvenir.

La mise en réseau et le soutien à l’innova-
tion joueront un rôle prépondérant dans 
la future programmation, visant particu-
lièrement le transfert de connaissances, 
les services conseils, la coopération et les 
investissements productifs.

Priorité Champs d’intervention 
Favoriser le transfert de connaissance en agriculture, foresterie et 
dans les zones rurales

Favoriser l’innovation et le transfert de connaissance dans les 
zones rurales
Renforcer la recherche et l’innovation en agriculture et foresterie 
Favoriser l’apprentissage tout au long de la vie et la formation pro-
fessionnelle dans les secteurs agricoles et forestiers

Augmenter la compétitivité de toutes les formes d’agriculture et 
la viabilité des fermes

Faciliter la restructuration des fermes pour faire face à des pro-
blèmes structurels majeurs (accès aux marchés, diversification,…)

Promotion de l’organisation de la chaine alimentaire et gestion du 
risque en agriculture

Favoriser l’intégration des producteurs dans la chaine alimentaire 
à travers les dispositifs de qualité, la promotion des marchés lo-
caux et circuits courts, les groupements de producteurs
Supporter la gestion du risque dans les fermes

Restaurer, préserver et améliorer les éco-systèmes dépendant de 
l’agriculture et la foresterie

Restaurer et préserver la biodiversité et l’état des paysages euro-
péens
Améliorer la gestion de l’eau

Promouvoir l’efficience des ressources et supporter le dévelop-
pement d’activités économiques, à faible émission de carbone et 
avec des impacts positifs pour le climat dans les secteurs de l’agri-
culture, l’alimentation et la foresterie

Augmenter l’efficience de l’utilisation de l’eau et de l’énergie par 
l’agriculture
Améliorer la gestion de l’eau
Réduire les émissions de nitrates et méthane par l’agriculture
Favoriser la capture du carbone en agriculture et foresterie

Promouvoir l’inclusion sociale, la réduction de la pauvreté et le 
développement économique des zones rurales

Faciliter la diversification, la création des petites entreprises et de 
l’emploi
Promouvoir le développement local
Améliorer l’accès, l’utilisation et la qualité des technologies de 
l’information et de la communication

Six priorités pour l’Europe rurale de demain
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Améliorer le transfert de connaissances 
et l’acquisition de compétences.

Source : Un guide court des propositions de la Commission européenne pour le développement rural de l’UE après 2013 (www.enrd.eu)



Actualité du Réseau rural wallon

Les groupes 
de travail  
au cœur 
de l’action 
du Réseau 
wallon 
de Dévelop- 
pement rural
Composée d’une trentaine d’associa-
tions ou d’administrations, la Commis-
sion permanente du Réseau wallon de 
Développement rural décide du pro-
gramme de travail de ce dernier. Elle fixe 
les thématiques ou les bonnes pratiques 
à aborder. Ces dernières, une fois identi-
fiées, constituent un groupe de travail et 
sont traitées de nombreuses manières.

Aujourd’hui, il existe dix groupes de travail 
(GT) constitués. Dans chacun de ces GT, le 
processus est jalonné par des enquêtes, 
études, séminaires ou visites de terrain qui 
amènent dans un second temps à la pro-
duction de fiches ressources, d’actes, de re-
commandations de différents types : cadre 
institutionnel et administratif, coordination 
d’acteurs, axes de recherche. Chaque thé-
matique est raccrochée aux différents axes 
du Programme wallon de Développement 
rural (PwDR).

Le groupe de travail «  Energie et agricul-
ture  », par exemple, a pour objectif de 
favoriser le développement des énergies 
renouvelables ou les économies d’énergie 
au sein du monde agricole (lire l’article p. 
10-11). A court terme, les prolongements 
à donner à ces travaux sont une partici-
pation au réseau européen Leader sur les 
énergies renouvelables (ELREN) 2012-2014, 
la mise en réseau des agriculteurs porteurs 
de projets démonstratifs sur l’énergie en 
Wallonie (facilitation et visites de terrain) et 
la mise en commun des démarches territo-
riales en matière énergétique (outils, indi-
cateurs, etc.).

Le groupe de travail « Erosion » vise quant à 
lui à promouvoir les connaissances en ma-
tière de lutte contre les phénomènes d’éro-
sion hydrique des sols et d’inondations par 
ruissellement. Dans un premier temps, un 
inventaire des outils existants en Wallonie 
a été dressé, en collaboration avec le corps 
scientifique et les experts (études, rapports, 
cartographie, documents de vulgarisation, 
guide de bonnes pratiques). Ces outils sont 
nombreux mais il faut malheureusement 
constater que trop peu d’aménagements 
anti-érosifs sont réalisés au plan local, no-
tamment par ou en collaboration avec les 
agriculteurs. 
Une deuxième phase des travaux a per-
mis, à travers l’étude de cas existants, l’éta-
blissement d’une typologie des bonnes 
pratiques en matière de mise en place de 

partenariats de public-privé dans la lutte 
contre l’érosion, les coulées boueuses et 
les inondations par ruissellement. Une troi-
sième étape a consisté à organiser un ate-
lier régional afin de partager les résultats 
de l’étude et les pratiques de différents ac-
teurs wallons actifs sur ces problématiques. 
Enfin, la dernière étape a concerné les re-
commandations formulées par le GT vers 
les autorités locales (communes, province, 
région) et les autres acteurs concernés (ri-
verains, Parcs naturels, GAL, etc.). Sur base 
de l’ensemble de ces travaux, une brochure 
grand public est publiée. Le Réseau wallon 
de Développement Rural (RwDR) tente 
donc d’impulser de nouvelles dynamiques 
partenariales pour arriver à des mesures et 
des aménagements concrets sur le terrain.

Le carnet n°1 du Réseau sur la thématique 
« Erosion, inondations et coulées 
boueuses » est téléchargeable sur le site  
www.reseau-pwdr.be ou sur simple 
demande à la Cellule d’Animation.

6

Ruralités – Magazine n°13 – 1er trimestre 2012

©
 T

ra
m

e 
SC

R
L

Un groupe de travail érosion actif et proche du terrain.



Nombreux défis pour les 
jeunes agriculteurs

Un autre groupe de travail est lui consa-
cré aux jeunes agriculteurs (lire l’article  
p. 18-19). Ces derniers se trouvent en effet 
dans une situation particulière face aux 
nombreux défis qui n’ont pas été relevés 
par la génération précédente, et notam-
ment dans les domaines de l’environne-
ment, de l’évolution des techniques ou du 
changement climatique. Le GT réfléchit 

notamment à l’adaptation des formations 
à ces nouveaux défis à travers l’élaboration 
d’un référentiel de compétences qui sert 
de base à l’adoption de mesures spéciales.

Dans un domaine plus directement lié à 
l’environnement, un groupe de travail se 
penche sur les services écosystémiques, 
les biens publics environnementaux et le 
métabolisme du territoire. A court terme, 
le RwDR veut promouvoir la sensibilisation 
des acteurs ruraux au thème et mettre en 
place des méthodes d’évaluation de la va-
leur des biens publics environnementaux 
(par exemple, pour évaluer la valeur d’un 
paysage).
Dans le domaine de l’agroforesterie, le 
groupe de travail qui y est consacré a défini 
certains prolongements nécessaires à don-
ner aux travaux déjà effectués (lire l’article 
p. 12-13). A court terme, la mise en réseau 
des agriculteurs porteurs de projets agro-
forestiers est souhaitable ainsi que la mise 
en place de projets de démonstration en 
Wallonie. Le Réseau veut renforcer la com-
munication concernant l’agroforesterie en 
Wallonie ainsi que la recherche et l’étude 
des mesures et cadres de référence qui 
permettraient la mise en œuvre de projets 
dans ce domaine (étude par exemple du 
bail environnemental tel que les français 

l’envisagent). Concernant les forêts, l’objec-
tif est d’instaurer une foresterie multifonc-
tionnelle. La forêt doit avoir différentes 
fonctions, notamment économiques, mais 
également au bénéfice de la communauté 
(loisirs, environnement, etc.)
Le groupe de travail « Alimentation et ter-
ritoire  » s’occupe, quant à lui, des circuits 
courts, de la qualité des produits et des 
liens entre producteurs et consommateurs.
L’intérêt pour les circuits courts a été claire-
ment mis en évidence par le GT. La motiva-
tion croissante des consommateurs à reve-
nir vers des produits sains et authentiques 
et le souhait de disposer de produits du 
terroir sont réels. Les besoins de sécurité 
alimentaire, les préoccupations environne-
mentales, sociales et économiques liées au 
territoire, l’envie d’un produit de qualité de 
la part du consommateur et le côté récréa-
tif qu’il tire de la vente directe sont égale-
ment des points forts pour le développe-
ment de la vente en circuits plus directs. 
Deux secteurs prometteurs ont clairement 
été identifiés : la vente de produits locaux 
dans les commerces locaux, ainsi que leur 
valorisation par les cantines de collectivité 
telles que les écoles.
La vente de paniers et les achats groupés, 
le développement d’une plateforme de 
distribution, la commercialisation de pro-
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Formation des acteurs touristiques à 
l’utilisation du GPS.

Des visites de terrain chez des agroforestiers français.
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Actualité du Réseau rural wallon

duits locaux dans les petites et moyennes 
surfaces sont aussi au cœur du programme 
du Réseau.
Aujourd’hui, le GT « Alimentation est terri-
toire » a étudié tous les aspects de la thé-
matique et a été mis en veille.
Le groupe de travail sur le tourisme et les 
loisirs de proximité, lui, se concentre sur la 
meilleure alliance entre villes et territoires 
ruraux dans le but d’offrir les services les 
mieux adaptés. Les sujets à traiter sont 
variés et concernent les nouvelles tech-
nologies au service du développement 
de circuits touristiques (GPS, conception 
de circuits touristiques géoréférencés), la 
structuration des circuits, les bonnes pra-
tiques et le benchmarking, l’intégration 
des TIC dans l’offre touristique en place, ou 
la réflexion sur l’avenir de l’écotourisme et 
les voies de développement du tourisme 
familial en Wallonie.

Place cruciale du 
questionnement sur la 
mobilité

De son côté, le groupe de travail sur les 
nouvelles mobilités a pour origine le 
constat de la place cruciale que prend la 
mobilité pour l’avenir des zones rurales à 

l’heure du développement durable, des 
restrictions budgétaires et des volontés de 
densifier l’habitat. Cette préoccupation est 
commune à tous les territoires ruraux et 
des tentatives d’offre alternative se multi-
plient en Wallonie. Un rapport a été publié, 
qui inventorie les initiatives de mobilité 
rurale alternative (IMRA) et émet des pro-
positions en vue de développer et soutenir 
l’offre.
Dans un second temps, la Région wallonne 
va lancer un appel d’offres pour aider à 
la mise en œuvre de quelques-unes des 
recommandations et propositions, mais 
il importe pour le Réseau de poursuivre 
la dynamique de réflexion sur cette thé-
matique. Une première rencontre avec les 
Groupes d’action locale (GAL) intéressés a 
eu lieu en 2011. Quatre GAL y participaient 
et trois ont présenté l’état de leurs projets : 
Centrale de mobilité, taxi social, améliora-
tion de l’offre du groupe Transport en com-
mun en Wallonie (TEC), développement et 
amélioration du réseau voie lente, réseau 
de voiture partagée (VAP) ou banque de 
données «  mobilité  » sur le Brabant wal-
lon. Par ailleurs, le groupe TEC et la Région 
wallonne négocient actuellement un nou-
veau contrat de service public dans lequel 
s’inscrit une réflexion sur la pertinence des 

transports de personnes par bus dans cer-
taines zones, ainsi qu’une réflexion sur la 
complémentarité entre le réseau public et 
les alternatives. 

Enfin, le dernier groupe de travail concerne 
la coopération transcommunale et l’intelli-
gence commune du territoire. L’objectif est 
ici de mener une réflexion sur la mise en 
place à l’échelle transcommunale (dans le 
cadre des GAL par exemple) de projets de 
coopération et de comprendre le fonction-
nement des territoires du bas (communes) 
vers le haut (Région) afin de dégager et 
de renforcer les compétences des acteurs 
impliqués à chaque niveau de cette coopé-
ration.
A court terme, il est prévu de prolonger les 
travaux afin d’obtenir un outil de visuali-
sation des dispositifs, des institutions, des 
acteurs, des modes de fonctionnement, 
sur le territoire wallon, liés à la dynamique 
transcommunale. La notion de dispositif 
devra être définie et les acteurs répertoriés 
dans un annuaire ou cadastre. L’outil aura 
pour finalité de diagnostiquer, analyser et 
comprendre le mille-feuille transcommu-
nal afin d’agir en connaissance de cause.
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Actuellement, le Réseau wallon de Dé-
veloppement rural est à un moment 
charnière entre deux phases de mise en 
Réseau (phase 1 = 2009-2011 et phase 2 
= 2012-2014) : certains groupes de travail 
(GT) ont fait le tour des problématiques 
pour l’étude desquelles ils avaient été mis 
en place, et la production de la réflexion 
a été formalisée. C’est notamment le cas 
pour les GT « Erosion » et « Alimentation 
et territoire  ». D’autres problématiques 
requièrent la mise en place de nouveaux 
groupes de réflexion.

Un nouveau GT va s’intéresser ainsi au  
développement économique des terri-
toires ruraux et à la mise en place de dis-
positifs pour coordonner ou associer dif-
férentes entreprises et/ou exploitations 
agricoles. Il mènera une réflexion sur les 
modes et types d’organisations qui per-
mettraient de promouvoir le développe-
ment agricole, et sur la transmission des 
entreprises d’une génération à l’autre, 
cette transmission posant problème 
avec les dispositifs en place aujourd’hui. 
La question du foncier est au cœur des 
réflexions  : comment faciliter l’accès à la 
terre ? Comment renforcer le rôle des GAL 
sur les questions du développement éco-
nomique ? Quelles missions leur attribuer, 
quels outils peuvent-ils utiliser  ? Toute 
cette réflexion se fait en lien avec les  
acteurs et les différentes fédérations com-
pétentes dans ce domaine.

Une autre réflexion sera menée sur les 
dispositifs à mettre en place pour par-
tager l’emploi et favoriser la création de 
regroupements (coopératives, Coopéra-
tive d’Utilisation de Matériel Agricole ou 
groupes de producteurs) aujourd’hui peu 
développés en Wallonie. Il apparaît que 
ces questionnements sont notamment au 
cœur des préoccupations des nouveaux 
agriculteurs qui cherchent des solutions 
pour se regrouper. 

L’autre groupe de travail récemment mis 
sur les rails est lié aux aspects prospectifs. 
Son but est de :

•	 Préciser les enjeux majeurs que devront 
relever les territoires ruraux wallons de-
main et s’y préparer ;

•	 Contribuer au positionnement des 
territoires ruraux dans le cadre de la 
révision d’un certain nombre d’outils 
régionaux comme le Code wallon de 
l’Aménagement du territoire, de l’ur-
banisme et du patrimoine (CWATUP) 
et dans le contexte de l’actualisation 
du Schéma de développement de l’es-
pace régional (SDER) afin d’augmenter 
la prise en compte des territoires ruraux 
dans les réflexions en cours ;

•	 Permettre une participation proactive 
du RwDR aux travaux de préparation 
du PwDR 2014-2020.

Les réflexions porteront sur les différents 
défis (climatiques, démographiques, etc) 
susceptibles d’avoir une incidence pro-
fonde sur les territoires ruraux. L’objec-
tif est de défendre les caractéristiques 
des territoires ruraux, ces derniers ayant 
besoin de reconnaissance et de lieux de 
débats. L’interrogation sur la «  ruralité 
wallonne  » est donc à l’ordre du jour. Le 
travail sur ces enjeux doit permettre au 
RwDR d’être un interlocuteur tant dans 
les débats concernant l’évolution de ces 
outils régionaux que dans le cadre de la 
préparation de la prochaine période de 
programmation européenne.

Réflexions nécessaires dans le cadre 
des spécificités rurales

Ces réflexions récentes sont liées aux pro-
blématiques importantes touchant les 
politiques du logement, d’aménagement 
du territoire, de mobilité, etc.. L’espace 
public doit être rationnalisé en limitant 
l’étalement des villes et en gérant l’urba-
nisation des hameaux ruraux. Ces ques-
tions sont à prendre particulièrement 
en compte au niveau rural, les politiques 
étant souvent conçues d’un point de vue 
urbain. Le Réseau peut dans ce cadre 
apporter ses réflexions menées dans le 
cadre des spécificités rurales.

Les nouvelles orientations du Réseau
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Améliorer les compétences de gestionnaires de dispositifs transcommunaux. Le travail en coopérative, un sujet qui intéresse largement les jeunes agriculteurs.



Energie et agriculture

Secteur sous pression, la gestion de 
l’énergie est au cœur des préoccupations 
des exploitants agricoles. Un groupe de 
travail du Réseau wallon de Développe-
ment rural a été mis en place pour ap-
porter les informations nécessaires aux 
agriculteurs dans les domaines de l’uti-
lisation rationnelle de l’énergie et celui 
des énergies renouvelables.

Le groupe de travail du Réseau wallon de 
Développement rural (RwDR) sur l’utili-
sation rationnelle de l’énergie (URE) et les 
énergies renouvelables (ER) trouve son 
origine dans les constats de professionnels 
du secteur énergétique, souvent question-
nés par les agriculteurs sur les modes des 
productions d’énergies renouvelables, et 
principalement l’énergie photovoltaïque. 
En effet, les agriculteurs bénéficient d’aides 

dans ce domaine (réductions fiscales, exo-
nérations, primes à l’investissement,…) 
mais ces dernières ne sont pas toujours 
adaptées au statut de leur exploitation et 
compliquent la mise en place de projets 
énergétiques durables.
De plus, en matière d’énergie, le contexte 
évolue rapidement. Les prix des énergies 
fossiles sont en augmentation constante et 
des techniques alternatives de production 
d’énergie apparaissent. Les agriculteurs 
ont donc besoin d’informations. Cette de-
mande a été particulièrement ressentie par 
les « facilitateurs énergie », des opérateurs 
privés ou associatifs choisis par la Région et 
très souvent sollicités pour répondre aux 
questions des agriculteurs et commencer 
une étude de préfaisabilité.

Diagnostic et mise en place 
d’une typologie

Le groupe de travail est constitué de nom-
breux partenaires dont la Fédération wal-
lonne de l’Agriculture (FWA) associée au 
Centre de Gestion et de Technique agricole 
(CGTA), les facilitateurs énergie désignés 
par la Région et des chercheurs dans le 
domaine de l’énergie. Au lancement de ce 

groupe, un appel à coopération a été adres-
sé aux agriculteurs intéressés par la ques-
tion énergétique. Une centaine d’entre eux 
ont ainsi reçu la visite, sur leur exploitation, 
d’un technicien chargé de réaliser un pre-
mier travail de diagnostic.
Ce travail a été réalisé par l’association Val-
biom (pour Valorisation de la biomasse), 
dont l’objet principal est la promotion et 
l’encouragement de la valorisation non 
alimentaire de la biomasse. Le Service pro-
vincial d’Information, de Gestion et de Vul-
garisation agricole (SPIGVA) a également 
participé à cette action. Cette Asbl est par-
tenaire du Centre d’Economie rurale (CER). 
Sa mission principale est de réaliser des 
comptabilités de gestion pour les agricul-
teurs afin de les accompagner individuel-
lement dans la gestion de leur entreprise. 
L’ensemble des données récoltées a été 
traité par le Centre wallon de Recherches 

Une meilleure gestion de l’énergie
pour les agriculteurs
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Aider les agriculteurs à appuyer au bon 
endroit pour faire des économies d’énergie.

Le biométhanol, énergie du futur ?



agronomiques (CRA-W) qui a pu élaborer 
une typologie des exploitations agricoles 
basée sur l’étude d’une centaine de cas. 
Cette typologie identifie dix-huit types 
d’exploitations dont presque la moitié sont 
des fermes de type LMV (lait, maïs, viande) 
et LMS (lait, maïs, spécialisé). D’impor-
tantes économies d’énergie sont surtout 
réalisables dans les exploitations d’élevage 
où les processus complexes de laiterie, no-
tamment (chauffage et refroidissement du 
lait), sont très consommateurs d’énergie. 

Mise en ligne de « fiches 
expériences »

Ce rapprochement entre diagnostic et ty-
pologie a permis une bonne évaluation 
de la situation. Le diagnostic étant établi 
pour pratiquement l’ensemble des types 
d’exploitation, les agriculteurs peuvent 
être conseillés sur les mesures à prendre 
pour économiser de l’énergie, réduire les 
consommations ou remplacer l’énergie 
fossile utilisée actuellement par de l’éner-
gie renouvelable.
Ces recommandations passent notam-
ment par les «  fiches expériences  ». Elles 
reprennent des éléments d’information sur 
l’investissement énergétique et détermi-
nent ce qu’il est possible d’obtenir comme 
soutien pour les économies d’énergie. Elles 
sont ou seront disponibles sur le site du 
RwDR, et certaines seront adaptées en per-
manence pour suivre les rapides évolutions 
des techniques et des règlementations 
dans ce domaine. Un guide pratique « Eco-
nomisez l’énergie à la ferme » peut égale-

ment être obtenu auprès de Valbiom ou du 
Centre de Ressources du RwDR.

Une réunion pour les 
agriculteurs intéressés

En décembre 2011, une rencontre, desti-
née aux agriculteurs intéressés par la dé-
marche, a été organisée. Cette réunion, qui 
regroupait également des techniciens, a 
permis à une quarantaine de participants 
d’évaluer l’avancement du travail.
La réunion a aussi été l’occasion d’abor-
der le thème de l’approche territoriale en 
matière énergétique. Cette réflexion sur les 
modes de consommation et de production 
d’énergie, menée à l’échelle du territoire, 
permet la mise en place d’une approche 
plus cohérente au niveau des communes, 
des villages ou des Groupes d’Action locale 
(GAL).
Enfin, d’autres éléments ont été évoqués, 
et notamment un projet de mise en place 
d’un réseau de chaleur à Malempré, un 
hameau de quatre-vingt logements. Il 
s’agit dans ce cas, pour les agriculteurs, de 
valoriser la production de ligneux grâce à 
l’installation d’une chaudière alimentée en 
bois et gérée par une coopérative agricole 
s’adressant à une coopérative d’utilisateurs 
acheteurs de chaleur.

Sur la base de ces éléments, quelques re-
commandations peuvent d’ores et déjà 
être formulées. Sur le plan législatif, les mo-
dalités de mise en œuvre des aides pour 
l’investissement dans le secteur agricole 
(ISA) doivent être fournies pour certains 

investissements liés à l’énergie  : modalités 
sur les dépenses éligibles, par exemple 
l’utilisation du toit d’un tiers et type de 
compteur éligible pour le photovoltaïque, 
ou l’impact des bonus sur les aides aux in-
vestissements énergétiques.
L’approche territoriale est porteuse, et 
le Réseau permet de soutenir et d’impli-
quer des entités territoriales concernées 
par la planification énergétique locale  : 
GAL, parcs naturels, communes, Centres 
publics d’Action sociale (CPAS), Provinces, 
agences de développement local (ADL) et 
conseiller énergie. D’un point de vue sen-
sibilisation et information, partir du vécu 
des agriculteurs en organisant des visites 
sur leur exploitation aurait plus d’impact 
que les fiches. Au niveau de la recherche 
et du travail sur les typologies, un appui à 
l’identification des gisements d’économie 
énergétique ou de valorisation d’énergie 
renouvelable par type d’entreprise agricole 
est souhaitable. Enfin, un soutien à l’expé-
rimentation de biométhanisation à faible 
coût est conseillé.

Les fiches « Energie » sont disponibles  
sur le site du Réseau www.reseau-pwdr.be 
dans l’espace Capitalisation.
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Une rencontre Agriculture & Energie qui a intéressé plus d’un agriculteur.



Agroforesterie

Le point de départ ayant conduit le Ré-
seau wallon de Développement rural 
(RwDR) à former un groupe de travail sur 
l’agroforesterie est la volonté de mettre 
en place une approche multiservices 
de la forêt. Cette approche a pour but 
la mise en évidence des services envi-
ronnementaux rendus par la forêt, et la 
réflexion sur les bons modes de gestion 
à promouvoir pour les valoriser. Or la 
forêt n’est pas la seule manière de gérer 
les arbres et ceux-ci peuvent être directe-
ment associés aux cultures, soit en limite 
de parcelle, soit en plein champ. Cette 
association est la clé de l’agroforesterie 
moderne.

Dans le domaine de l’agroforesterie, les en-
jeux sont nombreux et les motivations des 
agriculteurs peuvent être différentes. Cer-
ner les besoins est donc important, ce qui 
conditionnera le travail sur le terrain. Pour 
un exploitant agricole, la démarche peut 
être patrimoniale : elle vise à augmenter la 
valeur de la terre par la constitution d’un 
patrimoine d’arbres dans un processus qui 
n’interrompt pas le revenu agricole des 
parcelles plantées. Elle peut aussi avoir un 
but cynégétique en permettant une aug-
mentation du gibier grâce au rôle protec-
teur joué par les arbres. Elle peut plus sim-
plement venir d’une volonté d’augmenter 
les revenus des parcelles. Les études mon-
trent en effet qu’une parcelle cultivée en 
agroforesterie voit ses rendements croitre 
(une augmentation moyenne de 20 à 30 % 
est démontrée) par rapport à ceux de par-
celles équivalentes et contiguës d’arbres et 
de cultures séparés.

Pas de concurrence entre 
arbres et cultures

Dans ce cadre, un des objectifs du groupe 
de travail est de promouvoir l’absence de 
concurrence entre les arbres et les cultures 
en agroforesterie, mais bien des avantages 
économiques qui peuvent être consé-
quents. Les bénéfices environnementaux 
sont également bien connus : la teneur en 
matière organique des sols est augmentée, 

les nitrates sont mieux récupérés, les par-
celles sont protégées contre les rigueurs 
climatiques et contre l’érosion, enfin elles 
peuvent devenir un abri pour la biodiver-
sité.

Pour les agriculteurs, l’aspect technique 
est également important, et notamment 
le choix des espèces d’arbres à planter. 
Ce choix dépend des objectifs poursuivis, 
mais aussi des contraintes du sol, du climat 
local et des cultures qui accompagnent les 
arbres. Par ailleurs, les aides et les primes 
sont aussi un facteur que l’agriculteur doit 
prendre en compte : la parcelle cultivée en 
agroforesterie doit garder son statut agri-
cole et ne peut compter plus de cinquante 
pieds d’arbres à l’hectare.

Mise en pratique et travail 
concret

Pour mettre en pratique ces éléments dé-
veloppés par le groupe de travail, une visite 
de terrain en Picardie (France) a été orga-
nisée en octobre 2011. Un compte rendu a 
été rédigé, et les contacts sont aujourd’hui 
maintenus.
A l’issue de cette visite, des agriculteurs 

wallons ont décidé de s’engager dans 
l’agroforesterie et sont demandeurs d’infor-
mations et de techniques. Pour répondre à 
cette attente, une rencontre réunissant des 
agriculteurs volontaires et des techniciens 
du secteur s’est tenue à Chimay en janvier 
2012.

Avec les agriculteurs, les principaux ac-
teurs qui ont participé à cette réunion, et 
qui, plus largement, participent au groupe 
de travail, sont les Groupes d’action locale 
(GAL) concernés, les centres techniques 
d’appui (CER – Centre d’économie rurale, 
Centre wallon de Recherches agrono-
miques – CRA-W, Centre pour l’Agronomie 
et l’Agro-industrie de la Province du Hai-
naut – CARAH) et des universités (Gem-
bloux Agro-Bio Tech, Université libre de 
Bruxelles, Université de Gand). De son côté, 
le Département de la Nature et des Forêts 
(DNF) octroie aussi des primes aux plan-
tations d’arbres en dehors des forêts et se 
trouve à ce titre concerné par la réflexion 
sur l’agroforesterie. De même, le Centre de 
Développement de l’Agroforesterie (CDAF) 
de Chimay favorise le reboisement en lien 
avec l’agriculture dans la mise en place 
de haies ou d’alignements d’arbres. Enfin, 
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Les avantages économiques et 
environnementaux de l’agroforesterie



le Centre de Technologies agronomiques 
(CTA) de Strée travaille plus spécifique-
ment sur les techniques de production de 
bois raméal fragmenté (BRF) à partir de la 
plantation d’arbustes.

Recommandations et 
perspectives

Aujourd’hui, le recul sur les expériences ré-
centes est encore faible pour pouvoir déga-
ger un programme définitif de promotion 
de l’agroforesterie en Wallonie. Le principe 
promu est la poursuite du travail en réseau 
et le suivi des parcelles déjà existantes dans 
le but de mesurer l’impact économique et 
environnemental réel. Il se dégage néan-
moins quelques recommandations.

D’un point de vue institutionnel et légis-
latif, il est important de faire reconnaître 
un statut à l’agroforesterie par le Code 
wallon d’aménagement du territoire, de 
l’urbanisme, de patrimoine et de l’envi-
ronnement (CWATUPE). Il convient égale-
ment de réfléchir à l’adaptation du bail à 
ferme pour qu’il réponde aux contraintes 
de l’agroforesterie. Cette réflexion doit être 
menée avec l’Association des propriétaires 
de forêts et de terres agricoles en Wallonie 
(NTF), la Fédération wallonne de l’Agricul-

ture (FWA) et la Fédération unie de Groupe-
ments d’Eleveurs et d’Agriculteurs (FUGEA). 
Enfin, il convient d’appuyer la création d’un 
Centre de Référence expérimental en agro-
foresterie.
Pour renforcer le travail en réseau, la créa-
tion d’une association wallonne d’agrofo-
resterie est nécessaire. Celle-ci pourrait être 
partenaire de l’association européenne 
d’agroforesterie (EURAFF, European Agro-
forestry Federation) créée récemment, et 
permettrait de suivre et de diffuser les tra-
vaux de cette dernière. 
Sur le plan de la sensibilisation et de l’infor-
mation, des visites de terrain en Wallonie 
(éventuellement en Flandres et en France) 
peuvent être organisées sur des sites agro-
forestiers pionniers. Enfin, sur le plan de 
la recherche, un protocole de suivi à long 
terme des essais agroforestiers en Wallonie 
est nécessaire pour mettre en évidence 
les rendements techniques et financiers, 
l’évolution de l’humus, de la biodiversité, 
du lessivage des nitrates ou de l’érosion. Il 
convient de même d’adapter les outils de 
modélisation de l’Institut national de Re-
cherche agronomique (INRA) français pour 
les conditions wallonnes.

L’agroforesterie,  
une définition 
L’agroforesterie est une méthode de 
culture associant sur la même parcelle 
une production agricole annuelle de 
cultures ou d’élevage (pâture) et une 
production différée d’arbres (bois ou 
services écosystémiques). La culture 
en agroforesterie est obtenue soit par 
plantation d’arbres sur des parcelles 
agricoles, soit par défrichement partiel 
(éclaircie) sur des terrains boisés (sachant 
qu’en Belgique les zones classées 
forestières aux plans de secteur ne 
peuvent être mises en culture).  
L’agro-sylviculture concerne les parcelles 
plantées d’arbres associées à des cultures 
intercalaires, le sylvo-pastoralisme définit 
les parcelles boisées où pâturent des 
troupeaux.
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Visite de terrain en Picardie



Culture

La diffusion cinématographique dans 
les régions rurales est en pleine muta-
tion. Des changements qui conduisent 
à des difficultés financières et des incerti-
tudes pour l’avenir : fermeture de salles, 
modification des technologies, un public 
sans cesse à reconquérir. Et pourtant la 
volonté est là, de belles histoires nais-
sent, des initiatives se créent, des acteurs 
rebondissent  ! Petit focus sur le cinéma 
en ruralité…

Des enjeux multiples

Ce 20 mars, à l’initiative de trois centres 
culturels, du GAL Romana, Prospect 15, 
Cinémarche et le Club de l’Ecran, une sep-
tantaine de personnes ont pris part à une 
table ronde sur l’avenir du cinéma en rura-
lité. Professionnels du secteur socio-cultu-
rel et du cinéma, cinéastes, fonctionnaires 
provinciaux et de la Fédération Wallonie 
Bruxelles ont dressé l’état des lieux de 
la diffusion cinématographique cultu-
relle dans les régions rurales de Dinant et 
Marche. Le souhait des organisateurs  ? 
Faire de cette journée la « Première » d’une 
série d’autres…
Après le très émouvant film «  La Dernière 
Séance » du tout jeune réalisateur Gaëtan 
Leboutte, qui raconte la fin du Cinéma 
Chaplin de Ciney, deux témoignages ont 
mis en avant des choix programmatiques 
variés. A Marche, les séances cinéma se 
complètent souvent par un repas, s’ouvrent 
à des coups de cœur non commerciaux, à 
du documentaire, aux enfants avec le Ciné 
Animé. A Havelange, le centre culturel a 
organisé un festival local dans une grange. 
Les commerçants du coin ont tourné des 
clips publicitaires. Le festival s’est ouvert 
à de jeunes réalisateurs de la région. Le  
cinéma bouge, change de lieu et de mode ! 
Les premiers enjeux identifiés sont de dif-
férents ordres : comment lutter contre la 
concurrence du cinéma à la demande, du 
home cinéma, des complexes multisalles ? 
Comment fidéliser le public, répondre aux 
demandes des écoles et garder un niveau 
de rentabilité ? Comment gérer les rela-
tions avec les distributeurs qui imposent 
généralement des conditions très dures 
même aux plus petites salles ? Comment 
gérer le passage au numérique et soutenir 
les petits distributeurs dans la démarche ? 
Comment soutenir la créativité débordante 
des cinéastes locaux, régionaux et leur of-
frir des espaces de diffusion de proximité ? 
Comment garder une diversité culturelle 
dans sa programmation, ne pas la standar-
diser ? Quels nouveaux partenariats mettre 
en place, comment se mettre en réseau 
pour gagner en poids et s’aider financière-

ment ? La plupart des questions abordées 
en plénière ont été traitées l’après-midi au 
sein de quatre ateliers dont le but était de 
produire des recommandations à destina-
tion des acteurs concernés.

Un autre rapport au public

Concernant le rapport au public, on note 
surtout l’importance de l’accueil person-
nalisé du visiteur, le couplage cinéma et 
nourriture, la mise en place de démarches 
d’apprentissage d’un autre cinéma. Ce qui 
donne le goût au visiteur, c’est l’approche 
par thématiques, les ateliers cinéma, les 
entretiens avec les réalisateurs, les pra-
tiques de délibération collective et démo-
cratique (débats, comités de sélection de 
la programmation,…). L’enjeu, là, est de 
construire un pacte entre humains dans 
les lieux de cinéma, pour que les gens se 
rencontrent. C’est également le mélange 
des genres en évitant de tomber dans de 
l’élitisme, c’est le lien entre le cinéma et 
d’autres formes d’expression. Au final, ce 
«  petit plus  » que le cinéma de proximité 
apporte par rapport au cinéma commer-
cial !

Un réseau d’opérateurs

La création de réseaux est pointée comme 
fondamentale, tant en matière de réseaux 
de producteurs et diffuseurs, que de ré-
seaux territoriaux qui relient le cinéma aux 
réalités et ressources du monde rural. Plu-
sieurs pistes sont évoquées comme la mise 
en réseau de propriétaires de lieux impro-
bables qui peuvent accueillir du cinéma, la 
création de comités de sélection en charge 
de choisir la programmation, le partage 
d’expérience entre opérateurs chevronnés 
et petites associations souvent peu au fait 
des normes de diffusion. Tous sont d’ac-
cord qu’il faut raccourcir les circuits, sim-
plifier la relation directe entre producteurs 
et diffuseurs. Et pourquoi pas de nouvelles 
alliances  : cinéma et tourisme, cinéma et 
gastronomie,…

Cinéma en milieu rural : quel avenir ?
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Une large table-ronde pour débattre de 
l’avenir du cinéma en milieu rural.
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Améliorer les soutiens 
publics

Ce n’est pas nouveau : la complexité règne 
à tous les étages. L’équilibre est délicat 
entre tous les intervenants de la chaîne ci-
nématographique. Quelques pistes émer-
gent comme : la rédaction d’un vadémé-
cum pour informer sur les conditions de 
diffusion, la mise en place de dynamiques 
transcommunales, la fédération de petites 
salles pour prétendre à des subsides euro-
péens par exemple. Le Réseau wallon de 
Développement rural a également pointé 
la nécessaire synergie entre administra-
tions communautaire et régionale, notam-
ment sur l’équipement des salles de village 
en espace de projection.

Ciné Gedinne,  
la renaissance
Anne-Sophie, Jean-Baptiste et leur 
équipe bénévole ont relevé un fameux 
défi : relancer le Ciné Gedinne. Tombé 
en désuétude depuis 2009, l’ancien 
cinéma menaçait de ne plus jamais 
être. « C’est vraiment grâce au soutien 
du bourgmestre et de la commune que le 
projet a pu reprendre, commente Anne-
Sophie. Et l’équipe aussi. On a connu Ciné 
Gedinne dans notre jeunesse et il était hors 
de question de laisser les choses en rester 
là ». La commune a réalisé des travaux 
dans l’ancienne salle, et, depuis fin 2011, 
met à disposition ce local (communal) 
et assure les frais de fonctionnement de 
la salle. « J’ai pris mon bâton de pèlerin 
pour mobiliser la Province de Namur, 
explique Vincent Massinon, bourgmestre 
de Gedinne. Cela m’a pris deux ans mais 
aujourd’hui, la Province est partenaire et 
soutient le projet notamment en subsidiant 
un emploi à mi-temps et le passage au 
numérique.  Un comité de pilotage permet 
de refaire le point assez régulièrement. » 
Tout semble se mettre en place pour que 
l’aventure se passe bien : des soutiens 
publics, de l’expertise d’un passionné 
de cinéma qui a aidé à la relance, des 
bénévoles engagés et une programmation 
de grande qualité. « La salle ainsi rénovée 
est multifonctionnelle, en plus d’accueillir le 
cinéma, on pourra y donner des formations 
(enseignants, FOREM,…), des conférences, 
développe le bourgmestre. C’est son côté 
diversifié qui permettra sa survie. »

Depuis décembre 2011, Ciné Gedinne 
a enregistré plus de 6.000 entrées. « On 
connaît chaque personne qui vient, explique 
Jean-Baptiste. Dernièrement, nous avons 
reçu les pensionnaires d’un home qui 
n’avaient jamais été au cinéma. Nous avons 
également organisé une projection de  
« L’exercice de l’Etat » en présence d’Olivier 
Gourmet. Une chance pour notre cinéma ».  
Ciné Gedinne c’est un lieu social, de 
rencontre. Un lieu aussi où l’on réapprend 
l’histoire du cinéma. « Imaginez, raconte 
Vincent Massinon, projeter Hugo Cabret et 
The Artist en pleine période de relance du 
Ciné Gedinne, ça crée une réelle émotion. 
On a senti une vraie mise en phase entre ces 
deux œuvres sur le début du cinéma et notre 
propre histoire. » 
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Anne-Sophie, Jean-Baptiste et leur équipe 
ont relancé le Ciné Gedinne en décembre 
2011.
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Renaissance du petit cinéma de Gedinne en décembre 2011.



Prospective

La Wallonie doit dès aujourd’hui ré-
pondre à différents défis sociétaux de 
taille : accroissement démographique, 
augmentation des coûts énergé-
tiques ou changement climatique par 
exemple. Pour le Réseau wallon de Déve-
loppement rural (RwDR), il est urgent de 
travailler ces enjeux afin d’anticiper les 
besoins actuels et futurs des territoires 
ruraux en matière de logements, de ser-
vices, d’emploi, de modes de déplace-
ments, d’énergie.

L’augmentation de la population (4.085.000 
wallons en 2040, selon le Bureau Fédéral 
du Plan, soit un accroissement de 585.000 
habitants entre 2010 et 2040), le vieillis-
sement de la population, l’évolution de la 
structure des ménages (+500.000 ménages 
d’ici 2040) concernent directement les 
zones rurales : les politiques de logement, 
d’aménagement du territoire, de mobilité 
qui seront mises en place devront en tenir 
compte. Limiter l’étalement urbain, pro-

mouvoir une meilleure consommation des 
espaces ruraux fait partie des questions à 
résoudre. Outre la consommation de terres 
agricoles ou d’espaces liés aux services éco-
systémiques ou aux loisirs, l’étalement de 
l’habitat pose des problèmes d’augmenta-
tion des coûts de gestion pour les collec-

tivités (extension des réseaux électrique et 
d’égouttage, collecte des poubelles). Les 
politiques mises en place devront donc 
lutter contre cette tendance et encoura-
ger d’autres modes de vie. Cependant, le 
«  développement de la ville sur la ville  » 
engendre parfois pour les citadins de longs 
déplacements pour rejoindre les zones 
rurales vertes de détente ou de loisir. Dans 
ce cas de figure aussi, les choix politiques 
devront composer avec l’augmentation du 
prix des énergies fossiles et avec le respect 
de l’environnement.
Ces politiques devront donc être instau-
rées à partir des réflexions menées sur les 
équilibres entre ville et campagne et sur 
les noyaux urbains ou villageois à déve-
lopper en priorité. Pour le RwDR, il reste 
à définir ce que pourrait être le modèle 
rural adéquat permettant de répondre à 
ces questions. Par ailleurs, si les politiques 
conditionnent les comportements sociaux, 
elles ne peuvent pas les modifier efficace-
ment. Un travail sur ces derniers est donc 
nécessaire.

Alliance entre ville et 
campagne : le territoire 
comme métabolisme

Les types et modèles d’habitations à pro-
mouvoir, la durabilité de celles-ci sont au-
tant de sujets sur lesquels il convient de 
se pencher. Les politiques de rénovation 
sont aussi importantes à définir, le bâti en 
zones rurales étant souvent ancien. L’ac-
tualisation du Schéma de Développement 
de l’Espace régional (SDER) fait partie des 
préoccupations du Réseau, notamment sur 
les aspects de l’alliance entre ville et cam-
pagne. Dans ce cadre, le principe guidant 
les réflexions vise à considérer un territoire 
comme un métabolisme vivant avec des 
cycles qui doivent être le plus possible fer-
més (production et consommation d’éner-
gie ou de biens). Pour mettre en place cette 
complémentarité, les territoires ruraux doi-

vent rester peuplés et économiquement vi-
vants. L’évaluation du Code wallon d’amé-
nagement du territoire, de l’urbanisme, de 
patrimoine et de l’environnement (CWA-
TUPE) et la réforme du Programme com-
munal de Développement rural (PCDR) 
sont des aspects que le Réseau prend en 
compte dans ses réflexions.

Mobilité et augmentation 
des coûts de l’énergie

Le questionnement sur la mobilité est for-
tement lié à l’augmentation des coûts de 
l’énergie. En milieu rural où la voiture est 
souvent indispensable, cette augmenta-
tion entraine une hausse des budgets qui y 
sont consacrés. Ces importantes dépenses 
difficiles à éviter créent un risque d’appau-
vrissement et même d’exclusion sociale 
pour les habitants les plus démunis. Cette 
constatation est à mettre en relation avec 
le difficile développement des réseaux de 
transports publics déjà existants, notam-
ment pour des problèmes de financement. 
La réflexion du RwDR porte donc sur les 
nouvelles organisations possibles en ma-
tière de transport en commun, de covoi-
turage et de systèmes alternatifs de trans-
port. L’importance de la restructuration et 
de la concentration des moyens apparaît 
déjà. Il semble que l’efficacité passe plus 
par la mise en place de quelques lignes 
entre petits centres urbains avec des pas-
sages réguliers de véhicules toute la jour-
née, plutôt que par la mise en place de 
nombreuses lignes qui, faute de moyens et 
de demande, ne pourraient proposer qu’un 
ou deux trajets par jour. Enfin, la réflexion 
sur les modes de connexion de ces lignes 
entre les différents centres urbains est éga-
lement importante pour le RwDR.

Dans ce domaine de la mobilité, le Réseau 
étudie les réponses de différentes collecti-
vités locales. La question porte principale-
ment sur le type de transport à mettre en 

Quel avenir pour les zones rurales 
wallonnes ?
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500.000 ménages en plus d’ici 2040.



place. Une réponse possible est celle du 
transport à la demande et des minibus gé-
rés par la collectivité. Un exemple en Angle-
terre est intéressant dans ce domaine. Dans 
un contexte de disparition des commerces 
et de vieillissement de la population, des 
épiceries gérées par les communautés ont 
été créées dans certains villages. La solu-
tion semble efficace et a l’intérêt d’impli-
quer les habitants qui sont partie prenante. 
Ce projet a par ailleurs débouché sur la 
création de maisons de santé, et dans cer-
tains cas sur des systèmes de transports, 
gérés les communautés locales. Le principe 
est de mettre en place une organisation 
plus souple, plus simple. Le Réseau étudie 
donc ces exemples intéressants, tout en 
considérant la nécessité de garder un coût 
environnemental contenu.
Enfin, sur le plan de la coordination de ces 
réseaux locaux avec ceux existants des 
régies publiques, des cas français ont été 
étudiés. Il semble qu’une telle coordination 
soit plus facile étant donnée la plus grande 
décentralisation des régies publiques. L’Al-
lemagne présente également quelques ex-
périences intéressantes.

Préoccupations 
environnementales

Si la ville ne peut pas se passer des espaces 
ruraux, la question se pose sur la place que 
devront occuper ces espaces demain dans 
le contexte wallon et européen. L’émer-
gence d’un projet global est indispen-
sable. Le principe suivi par le Réseau est de 
répondre aux défis identifiés à partir des 
éléments déjà en place actuellement. La 
promotion de politiques visant à déplacer 
les gens n’est donc pas envisagée.
Plus largement, les réflexions du Réseau 
portent aussi sur la biodiversité, la protec-
tion des eaux, la production de matériaux 
pour remplacer le pétrole, l’entretien du 
paysage. Le maintien et le renforcement de 
la présence des petites et moyennes entre-
prises (PME) sont des facteurs majeurs. En 
effet, le tissu économique hors agriculture 
est essentiel pour maintenir des zones ru-
rales dynamiques. En terme de services, les 
activités importantes à maintenir doivent 
être identifiées.

Ces grands thèmes de l’aménagement du 
territoire, de la mobilité et de l’environne-
ment vont donc avoir un impact considé-
rable dans les prochaines années et seront 
au cœur des réflexions du Réseau. En effet, 
dans ce cadre large de mutation sociale, les 
zones rurales devront avoir un projet de 
développement à proposer aux pouvoirs 
publics et être une force de proposition. Le 
RwDR entend y contribuer.

17

Ruralités – Magazine n°13 – 1er trimestre 2012

Biodiversité, protection des eaux, nouvelles énergies sont au centre des préoccupations du Réseau.



Jeune ET agriculteur

Portée depuis deux ans par le Réseau 
wallon de Développement rural, la thé-
matique Jeunes agriculteurs a donné 
lieu à une série de productions et à des 
moments forts de mise en réseau du ni-
veau local au niveau européen. Petit re-
tour sur les activités menées…

Suite à une rencontre avec les représen-
tants du monde agricole et de la formation 
des jeunes agriculteurs, il apparaît que les 
besoins en formation ainsi que les besoins 
d’accompagnement lors du parcours à 
l’installation doivent être mieux pris en 
compte. Aujourd’hui, le parcours à l’ins-
tallation correspond de façon trop réduc-
trice à une étude technico-économique, et  
répond peu aux besoins sociaux des 
jeunes. 
De même, les offres de formation (après 
l’installation) auraient besoin d’être réac-
tualisées en fonction des évolutions du 
métier d’agriculteur  : un nouveau panel 
de formations doit être réfléchi plus en 
adéquation avec ces évolutions et change-
ments annoncés (climat, environnement, 
multifonctionnalité,…).

Dans ce contexte, le rôle du Réseau wallon 
de Développement rural est de rassembler 
les différentes parties prenantes (centres de 
formation, associations de jeunes agricul-
teurs, responsables d’écoles d’agriculture 
et administrations) au sein d’un groupe de 
travail pour réfléchir ensemble à :
•	 Déterminer les nouveaux enjeux aux-

quels les jeunes agriculteurs doivent 
faire face, et ce que cela implique en 
termes de compétences à développer, à 
renforcer ;

•	 Sur base de l’inventaire des formations 
actuelles, identifier les thématiques à 
aborder dans les différents cursus ;

•	 Apporter des éléments de réflexion aux 
démarches en cours et notamment, la 
création d’un centre info pour l’installa-
tion des jeunes ;

•	 Produire des recommandations à desti-
nation des pouvoirs publics.

Six challenges, six 
témoignages vidéo

Pour susciter le débat, mieux comprendre 
les réalités de terrain, la Cellule d’anima-
tion du Réseau rural a choisi d’aller à la 
rencontre de six jeunes agriculteurs, d’ho-
rizons différents et identifiés comme ayant 
apporté des réponses intéressantes aux six 
problématiques reprises ci-dessous :
•	 Reprise d’exploitation (y compris hors 

cadre familial) : motivations à reprendre 
une exploitation, leviers et freins, par-
cours de vie personnel et professionnel ;

•	 Agriculture multifonctionnelle  : intérêts 
pour les jeunes agriculteurs de dévelop-
per une exploitation multifonctionnelle : 
produire, transformer, vendre, ouvrir son 
exploitation. Pourquoi  ? A quels enjeux 
cela répond-t-il ? Quelle demande de la 
société ? ; 

•	 Environnement et énergie : comment les 
jeunes agriculteurs se positionnent-ils 
face aux défis énergétiques et environ-
nementaux ? Y sont-ils sensibles ? Quelle 
influence sur le développement de leur 
exploitation, sur l’image de l’agriculture 
(l’image que les jeunes ont d’eux-mêmes 
et l’image qu’ils pensent que la société 
a) ? Adopter des démarches environ-
nementales est-ce incompatible avec 
la productivité, le rendement écono-
mique ? Observation du vivant, gestion 
des sols et de l’eau, amélioration des pra-
tiques agricoles et maîtrise des flux,… ;

•	 Réseaux  : le jeune agriculteur s’inscrit 
dans un réseau social (tissu villageois, 
activité en milieu rural, maintien de fonc-
tions essentielles à la société), un réseau 
territorial (interactions avec la vie d’un 
territoire, valorisation des ressources 
du territoire,…), un réseau profession-
nel (avec ses pairs, avec le monde de la 
formation, avec les fournisseurs, avec les 
développeurs locaux) ;

•	 Entrepreneur et chef d’entreprise  : 
l’exploitation agricole d’aujourd’hui se 
gère comme n’importe quelle entre-
prise et est donc exigeante en terme  

de gestion administrative et financière, 
maîtrise de données, connaissance 
des enjeux et de l’actualité, faculté 
d’adaptation, curiosité et ouverture. 
Une autre dimension importante est 
la capacité à se faire encadrer par de 
l’expertise extérieure, du conseil,… ; 

•	 Aspects réglementaires : la norme, le rè-
glement, la PAC fait partie intégrante de 
la vie de toute ferme. Comment sont pris 
en compte les aspects de contrôle et de 
qualité, de sécurité alimentaire  ? Com-
ment tirer parti / profit des normes et 
exigences ? Quels outils mis en place par 
la RW et l’UE sont utiles à l’exploitant ?

La Cellule d’animation a choisi d’utiliser 
la vidéo comme moyen d’expression. Il 
s’agit de disposer d’un outil d’animation à 
destination des associations agricoles, des 
communautés villageoises qui travaillent 
sur l’agriculture et son rôle essentiel en mi-
lieu rural (image de l’agriculture, place des 
agriculteurs valorisation du métier,…), des 
décideurs qui doivent débattre et prendre 
des décisions pour les futures politiques 
wallonnes. Il s’agit également de l’utiliser 
comme une vitrine de l’agriculture wal-
lonne et du rôle que vont jouer ces jeunes 
agriculteurs. La diffusion via les télévisions 
locales, d’autres médias, Internet est essen-
tielle.

Les nouveaux enjeux 
pour les jeunes agriculteurs
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Marie et Dimitri illustrent les défis énergé-
tiques et environnementaux.
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Une extension européenne

Dès le démarrage de son propre projet de 
vidéos, la Cellule d’Animation du Réseau 
wallon a proposé à ses collègues euro-
péens de rentrer dans la démarche. Le Ré-
seau wallon fait en effet partie du Réseau 
européen de Développement rural (www.
enrd.eu) et, à ce titre, dispose d’une large 
latitude pour mener à bien des projets 
conjoints entre Réseaux ruraux. Autour du 
projet de témoignages vidéo, huit Réseaux 
ont travaillé ensemble pour produire 12 
vidéos sous-titrées en anglais et balayant 
l’ensemble des six thématiques mention-
nées plus haut. Les Réseaux ruraux par-
ticipants sont  : la Belgique (Flandres et 
Wallonie), les Pays-Bas, la Grèce, la Hongrie, 
l’Italie, la Lettonie et l’Espagne. 

Développer l’esprit critique

Les six capsules vidéo circulent de manière 
assez fluide sur la toile via la page Face-
book du Réseau rural. Certaines ont été 
utilisées pour lancer le débat lors d’assem-
blées de jeunes agriculteurs ou encore en 
formation. 
Récemment, deux des capsules vidéo ont 
été projetées lors du Festival « A travers 
Champs » sur la ruralité. Elles ont servi de 
base de discussion avec les élèves de cin-
quième et sixième agriculture de Saint 
Quentin à Ciney. Des vidéos qui inter-
pellent à plus d’un titre puisque certaines 
d’entre elles mettent en avant des parcours 
parfois à contre pied des idées reçues et 
des manuels. Ces projections sont l’occa-
sion de développer l’esprit critique, d’ouvrir 
la réflexion et de montrer aux jeunes que 
l’important, c’est de se poser les bonnes 
questions par rapport à sa propre situation. 
Le choix de l’un n’est pas celui de l’autre, et 
c’est tant mieux !
Et l’esprit critique des adultes ? Aussi ! Pré-
sentées à des collègues agriculteurs che-
vronnés du Hainaut, certaines vidéos ont 
laissé plus d’un dubitatifs. Il a fallu un cer-
tain temps de débat avant que les esprits 
ne s’ouvrent à de nouvelles manières de 
faire, cessent de faire des pronostics sur 
la survie des projets mis en avant dans 
les petits films. S’ils ne laissent pas indiffé-
rents, ces témoignages atteignent claire-
ment leur objectif  : élargir la réflexion, se 
remettre en question et inciter à se poser 
les bonnes questions.

Les témoignages wallons et européens 
sont disponibles sur le blog :  
http://youngandfarmer.blogspot.com 
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En tournage chez Jessica et Arnaud  
qui font le choix de la diversification par le 
maraîchage.

Chez Raphaël, producteur de fromage 
biologique, sur les questions de gestion 
d’entreprise agricole.

Des vidéos pour susciter le questionne-
ment et lancer le débat. Ici, lors du salon 
AGRIBEX.
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Informations pratiques

1er trimestre 2012
Réseau wallon de Développement Rural

Cellule d’Animation du RwDR
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Cellule d’Animation du Réseau wallon  
de Développement rural

Rue de Liège 83
4357 Limont (Belgique)
Tél./Fax : +32 19 54 60 51
Courriel : info@reseau-pwdr.be
Site web : www.reseau-pwdr.be

Notre équipe

Xavier Delmon : coordinateur de l’équipe, il a en charge les aspects de gestion  
quotidienne de la cellule. C’est également lui qui anime la Commission permanente.
Courriel : x.delmon@reseau-pwdr.be
Tél. : +32 495 77 93 96

Emilie Bievez : plaque-tournante de l’information, elle s’occupe de la gestion 
administrative et logistique, ainsi que du Centre de Ressources.
Courriel : e.bievez@reseau-pwdr.be
Tél. : +32 19 54 60 51

Cécile Schalenbourg : elle assure la coordination de la communication en coopération 
avec Cible Communication, et apporte un suivi aux GAL en matière de coopération.
Courriel : c.schalenbourg@reseau-pwdr.be
Tél. : +32 475 93 63 61

Cécile Nusgens : chef de projet chez Cible Communication, gère la réalisation  
des supports de communication.
Courriel : cecile.nusgens@cible.be
Tél. : +32 4 387 87 03

Julien Vanderhaeghen : il apporte un soutien au Centre de Ressources, au site web et 
aux activités de communication.
Courriel : j.vanderhaeghen@reseau-pwdr.be
Tél. : +32 19 54 60 51

Daniel Burnotte, Benoît Delaite et Daniel Wathelet : chargés de mission en charge de 
l’animation des groupes de travail thématiques.  
Tél. : +32 19 54 60 51

Le numéro 13 de Ruralités est imprimé en 7500 exemplaires, distribués gratuitement au monde rural  
en Wallonie et en Europe.
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